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Résumé  

Lors de la guerre de la Quadruple Alliance, 

l’Espagne de Philippe V affronte la France de 

Louis XV alors gouvernée par un régent, le 

duc d’Orléans. Ce conflit chez les Bourbons 

représenta une crise des relations franco-

espagnoles. La chute du ministre Alberoni 

donna lieu à des conversations avec un agent 

du cardinal Dubois, principal conseiller du 

régent, et à des rapports riches 

d’enseignement. Ils permettent de révéler la 

fragilité du pouvoir du Régent qui affronte 

alors plusieurs oppositions. Ils illustrent 

également l’intégration profonde des affaires 

intérieures avec les réalités diplomatiques des 

relations entre la France et l’Espagne. 

Mots clé 

France; Espagne; Bourbons; diplomatie; 

relations internationales. 

 Abstract 

During the War of the Quadruple Alliance, the 

Spain of Philip V clashed with the France of 

Louis XV, then governed by a regent, the Duke 

of Orléans. This conflict between the Bourbons 

represented a crisis in Franco-Spanish 

relations. The fall of the minister Alberoni 

gave rise to conversations with an agent of 

Cardinal Dubois, the regent's main adviser, 

and to some highly instructive reports. They 

reveal the fragility of the Regent's power at a 

time when he was facing a number of 

oppositions. They also illustrate the deep 

integration of domestic affairs with the 

diplomatic realities of relations between 

France and Spain. 

Keywords 

France; Spain; Bourbons; diplomacy; 

international relations. 
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La guerre qui oppose la France du Régent, Philippe d’Orléans, à celle de Philippe V 

est connue dans ses principales étapes. Loin de n’être qu’une promenade militaire, 

l’affrontement se traduisit par l’introduction de troupes françaises dans le pays 

basque, notamment à Fontarabie, et en Catalogne (Álvarez Palomino, 2019, pp. 341-345). 

Ce conflit interroge puisqu’il s’agit d’une guerre entre les Bourbons d’Espagne et le 

duc d’Orléans qui assume la régence depuis la mort de Louis XIV le 1er septembre 

1715. Il correspond également à un tournant puisque l’année 1718 est 

traditionnellement retenue comme celle de la fin de la régence dite « libérale » qui 

laisse place à une autre période marquée par l’autorité de Philippe d’Orléans, celle 

de sa tentation absolutiste (Thomas, 2004, pp. 133-135). Durant les mois qui 

précèdent la déclaration de guerre qui survient en janvier 1719, le Régent accumule 

les gestes renouant avec une pratique du pouvoir absolu, et qui rompt avec celle 

qu’il avait lui-même mise en place à la mort de Louis XIV (Dupilet, 2020, pp. 337-

338; Thomas, 2004, pp. 135-137). À l’automne 1718, le Régent aidé de Dubois 

suppriment par exemple les conseils de la polysynodie. 

Le conflit qui éclate entre la France et l’Espagne est le premier depuis que les souverains 

de ces deux monarchies sont issus de la même maison royale ; celle des Bourbons. Il ruine 

l’idée que les deux monarchies seraient des alliées naturelles puisque les souverains se 

réclamaient d’un aïeul commun. Cette guerre correspond à une crise survenue entre deux 

positions irréconciliables : la volonté de maintenir l’acquis d’Utrecht d’une part, et d’autre 

part la volonté pour l’Espagne de Philippe V de revenir sur ce démantèlement. Pour le 

régent Philippe d’Orléans, il s’agissait de préserver une paix nécessaire au royaume et une 

forme d’équilibre européen (Dhondt, 2015, p. 335). Ses relations avec Philippe V 

demeuraient marquées par la méfiance qui était apparue lors du passage du duc en 

Espagne en 1707 et 1708 quand il commandait les troupes de Louis XIV (Baudrillart, 1890 

(b), p. 23). Les accusations n’avaient dès lors jamais cessé et elles avaient contribué à des 

rumeurs persistantes sur le rôle qu’il aurait souhaité jouer en Espagne en ternissant pour 

longtemps sa réputation (Baudrillart, 1890 (c), p. 273). Son souhait de préserver l’acquis 

d’Utrecht et les relations étroites avec l’Angleterre confirmées par Dubois et Stanhope en 

1716 n’allaient pas de soi (Petitfils, 2013, pp. 541 et 554)1. Ses hésitations et ses 

tergiversations soulignent combien la conclusion d’un accord formel était difficile. Cela 

revenait à solder l’héritage politique de Louis XIV et apparaissait comme une forme de 

 

1  Les négociations de Dubois et Stanhope se matérialisent par la conclusion d’une Triple 

Alliance avec la république des Provinces-Unies le 4 janvier 1717 (Dumont, 1731, t. VIII/1, 

p. 484-487). 
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prise de distance entre les deux cours. Tous ceux qui souhaitaient s’opposer au Régent 

trouvaient ici un motif. Le maréchal d’Huxelles incarnait par exemple ce que l’on ne tarda 

pas à appeler la « vieille cour. » Elle regroupait celles et ceux qui demeuraient attachés à 

l’alliance espagnole et jugeaient avec sévérité le rapprochement avec l’Angleterre. Outre le 

maréchal d’Huxelles, le marquis de Torcy ancien secrétaires des Affaires Étrangères 

incarnait aussi cette tendance très hostile à Dubois (Moureau, 2003, p. 41). Leur opposition 

manqua de peu de faire échouer les négociations de la Quadruple Alliance (traité de 

Londres, 2 août 1718) constituée à la hâte afin de freiner les ambitions du roi d’Espagne 

(Dupilet, 2015, pp. 163-164 ; Núria Sallés, 2016). Lors du conseil de Régence du 3 janvier 

1719, le duc d’Orléans fit approuver la déclaration de guerre à l’unanimité des présents 

mais en l’absence ostensible d’Huxelles qui désapprouvait cette décision (Malcor, 2023, 

pp. 201-204). Elle faisait suite aux différentes initiatives du roi d’Espagne et la conspiration 

dite de Cellamare avait offert au duc d’Orléans un excellent motif. En réalité, ce sont moins 

les maladresses de l’ambassadeur espagnol et de la duchesse du Maine que la conjonction 

d’une grave crise politique en Bretagne avec la politique extérieure de la cour de Madrid 

(Andurand, 2017, p. 90). 

La politique italienne de Philippe V devint avec l’invasion de la Sardaigne puis de la 

Sicile en 1717 et 1718 une menace pour une bonne partie de l’Europe (Pérez Samper, 2022, 

pp. 69-71). En dépit de la volonté du duc d’Orléans d’éviter la guerre, la conspiration de 

Cellamare offrit subitement un motif qui permettait de contourner ou circonvenir 

l’opposition de la « vieille cour »2. La guerre éclate alors le 9 janvier 1719. L’affrontement 

entre les Bourbons entraîne une guerre de plumes et de libelles. Les armées françaises 

obtiennent rapidement quelques succès. Le maréchal de Berwick met le siège devant 

Fontarabie le 27 mai. La ville capitule dès le 16 juin. Saint-Sébastien connaît le même sorte 

le 1er août. L’automne suivant est consacré à porter la guerre dans le Roussillon notamment 

par la prise de la Seu d’Urgell (Meyer, 1985, p.206 ; Lemontey, 1832, t. I, pp. 268-274). Le 

roi d’Espagne doit alors se rendre à l’évidence : il ne peut pas continuer la guerre. 

Le 5 décembre 1719, Philippe V et Elisabeth Farnèse décident alors de se séparer 

d’Alberoni. Le ministre quitte précipitamment la cour après en avoir été la principale 

figure et sans avoir pu se justifier. Il avait incarné la politique étrangère de ses souverains 

 

2  « Je vous prie d’assurer M. Craggs et Milord Stanhope que tous les soupçons qu’ils ont 

eus sur le délai de la déclaration de guerre n’ont point eu d’autres raisons que celles que 

je leur ai écrites, et particulièrement la découverte que nous avons fait ces jours-ci de la 

trame et des intrigues de l’ambassadeur d’Espagne. Nous espérions avec raison les 

découvrir bientôt, et nous sentions bien qu’après un tel éclat, les opposants nous 

laisseraient le champ libre. » Dupilet, 2015, p. 194. 
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depuis 1715 à moins que ce ne soit que l’image que l’on ait fabriquée à son sujet pour mieux 

tourner la page (Sallés Vilaseca, 2024 ; Pérez Samper, 2022). Son renvoi rendait la paix 

possible comme le soulignèrent plusieurs témoignages. Francesc Ametller, conseiller de 

Castille, qui informait Castelrodrigo - capitaine général en Catalogne – précisa que cette 

disgrâce était un préalable des alliés à toute discussion (Giménez Lopez 2005, p. 592 ; 

Bourgeois, 1909, t. III, p. 119). Le Régent avait exigé le renvoi du favori de Philippe V et 

d’Elisabeth Farnèse (Baudrillart, 1890, t. II, p. 398). Il n’était pas le premier à être sacrifié 

sur l’autel du rétablissement de la paix. Amelot de Gournay, ambassadeur de Louis XIV, 

l’avait sans-doute été en 1709 pour un motif similaire (Hanotin, 2018, pp. 492-497). Les 

alliés anglais et hollandais en avaient fait le prix à payer pour entrer en négociation. 

Comme en pleine guerre de Succession d’Espagne, c’est le plus fort qui impose ses 

conditions. Chassé de Madrid, Alberoni se rend alors en Catalogne, puis il arrive à 

Perpignan le 4 janvier 1720. Il y est accueilli par le chevalier de Marcieu, envoyé par 

Dubois, afin de l’escorter durant son trajet en France. Il souhaitait alors gagner l’Italie et les 

États pontificaux. Son voyage est l’occasion de plusieurs confessions qui révèlent sa 

capacité d’action en pleine crise des relations franco-espagnoles. 

Son éclatante disgrâce le priva de tout rôle politique et de toute influence. Sa chute fut 

aussi vertigineuse que son crédit avait été grand. On n’a retenu alors d’Alberoni que son 

jugement sévère sur Philippe V : le roi d’Espagne n’avait selon lui « qu’un instinct animal 

avec lequel il a perverti la reine, et il ne lui faut qu’un prie-Dieu et une femme » 

(Baudrillart,1890, t. II, p. 399 ; Lemontey, 1832, t. I, p. 281). Cette sentence morale reprise 

par les historiens comme Alfred Baudrillart marque la fin du crédit d’Alberoni. Renvoyé, 

le ministre ne présente plus beaucoup d’intérêt (Bourgeois, 1909, t. II, p. 382 ; Baudrillart, 

t. II, pp. 400-401 ; Lemontey, 1832, t. I : pp. 283-284). 

Cependant, comme l’a indiqué Saint-Simon, le voyage d’Alberoni en France fut 

étroitement surveillé car « on craignait encore les dangereuses pratiques, traversant une 

grande partie de la France, où tout ce qui était contraire au régent, avait eu recours à lui, et 

où l’affaire de Bretagne n’était pas encore finie. »3 Le mémorialiste souligne combien le 

passage de l’ancien homme fort du gouvernement espagnol dans une province peu 

acquise au duc d’Orléans représentait un risque qu’il convenait de circonvenir (Meyer, 

1985, p. 207). Ce proche du Régent ajoute que le chevalier de Marcieu s’acquitta fort bien 

de sa mission, ce qui sous-entend que le contrôle du cardinal déchu fut suffisant pour 

écarter tout danger. Parmi les provinces peu sûres, on redoutait notamment le Languedoc 

où circulait un appel à prendre les armes contre Philippe d’Orléans et au profit de 

 

3  Mémoires de Saint-Simon, Chéruel, t. XVII, 355. 
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Philippe V (Andurand, 2017, pp. 85-88, Dhondt, 2015, pp. 159-161). Un mémoire « traduit 

sur une copie espagnole » fut découvert et transmis par Le Blanc un ancien intendant et 

fidèle du régent au sein du conseil de guerre4. Ce texte est la compilation de ce que les élites 

de la province pouvaient souhaiter en matière d’autonomie à l’égard du pouvoir royal. Il 

n’eut pas de portée politique mais il ne pouvait qu’inquiéter le pouvoir du duc d’Orléans. 

Il convenait donc de surveiller le passage d’Albéroni dans cette province. 

En effet, plusieurs documents conservés aux Archives du ministère des Affaires 

étrangères témoignent de la surveillance dont l’évêque de Malaga fit l’objet. L’ensemble se 

compose de correspondances – partiellement analysée par Lemontey au XIXe siècle – et du 

mémoire remis par le chevalier de Marcieu contenant les réponses à deux instructions qui 

lui avaient été remises pour la première directement par Dubois le 20 décembre 1719, et 

pour la seconde, datée du 22 janvier 1720 et qu’il reçoit à Antibes le 29 février. Elles sont 

particulièrement précieuses puisqu’elles sont élaborées au moment où la jonction entre les 

rebelles bretons et des sujets du roi d’Espagne a lieu. Des Espagnols arrivent en Bretagne 

après avoir quitté la Biscaye en octobre 1719 (Meyer, 1985, p. 210). On connaît le contenu 

de ces instructions par le compte-rendu que le chevalier de Marcieu élabore sous la forme 

d’un mémoire répondant à chaque article de celles-ci. En outre, plusieurs pièces 

complètent l’ensemble documentaire qui forme un volume de la Correspondance politique. 

Une relecture de ces documents permet de mettre en évidence qu’ils ne se réduisent pas à 

une chronique de cour et aux turpitudes du roi d’Espagne. Ils contiennent certes en 

premier lieu les confidences d’Alberoni sur Philippe V et son épouse, ses récriminations 

contre l’ingratitude de son ancien maître, ou encore ses justifications mais ils présentent 

surtout l’intérêt de révéler les inquiétudes de l’abbé Dubois, et à travers lui du Régent, au 

sujet de la guerre, des relations franco-espagnoles et surtout de la situation intérieure du 

royaume. En d’autres termes, c’est l’articulation entre la politique extérieure et les affaires 

intérieures qui apparait de manière éclatante. Si la conspiration de Cellamare fait l’objet 

des attentions du conseiller de Philippe d’Orléans, d’autres sujets sont également présents 

comme les enjeux dynastiques, le soulèvement de Bretagne ou encore l’opposition 

religieuse janséniste. On perçoit alors combien la situation extérieure est liée à la situation 

intérieure démontrant par là qu’entre les cours de France et d’Espagne, les réalités 

politiques intérieures sont inséparables des relations qui les lient. 

Pour le pouvoir du Régent, l’objectif est clairement d’obtenir des révélations du 

ministre disgracié. Dans un premier temps, la mission de Marcieu est de gagner la 

 

4  AMAE, Correspondance Politique, Espagne, t. 294, « Mémoire traduit sur une coppie 

espagnole », f. 254-255v. 
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confiance d’Alberoni. Il peut alors répondre aux inquiétudes les plus urgentes, c’est-à-dire 

celle de la guerre qui se déroule jusqu’au début de l’année 1720. (…) Par une lettre du 26 

janvier, Grimaldo annonce à Dubois que Philippe V accepte le principe de rejoindre le 

traité de la Quadruple alliance formée deux ans plus tôt le 18 juillet 17185. 

Si le cardinal ne reçut aucun honneur des commandants des places où il passa, le 

chevalier de Marcieu chercha à gagner sa confiance par « beaucoup de politesse, un grand 

air de franchise, et une attention particulière pour lui procurer toutes les commodités6. » 

On s’inquiétait alors du lieu où il souhaiterait s’établir. Son désir était de se rendre le plus 

rapidement possible à Rome où il pourrait alors se justifier. Le cardinal voyageait avec peu 

d’effets et seulement 1200 pistoles. Néanmoins, le chevalier n’est pas dupe du contrôle des 

bagages qu’il a effectué à l’insu de son prisonnier puisqu’il prévient Dubois « qu’il avait 

fait embarquer beaucoup de ballots à Barcelone7. » Le cardinal espérait encore obtenir les 

bulles de sa nomination à l’archevêché de Séville, intervenue peu avant sa chute, ou au 

moins une pension ; ce que Philippe V lui refusa. 

Afin de mieux l’encourager à parler, le chevalier de Marcieu est invité à lui faire 

miroiter qu’il pourrait passer au service du duc d’Orléans. En effet, le cardinal a indiqué 

qu’il ne souhaiterait en aucun cas retourner en Espagne ou servir à nouveau Philippe V et 

Elisabeth Farnèse, y compris en Italie. Conscients de son habileté et de sa capacité à 

dissimuler, l’abbé Dubois insiste néanmoins afin de « nourrir ses espérances en luy disant 

(…) qu’il serait à souhaiter qu’il peut rendre quelque service à S. A. R. [le duc d’Orléans]8. » 

Dans la seconde instruction, le conseiller du Régent propose à nouveau au cardinal qu’il 

pourrait entretenir une correspondance secrète avec Chavigny, un proche du Régent et de 

Dubois9. 

Cependant, le sort personnel d’Alberoni ne constitue pas la priorité de Dubois. Celui-

ci souhaite avant tout savoir comment finir la guerre et préparer la paix. En ce qui concerne 

la guerre, on s’inquiète des ressources mobilisées en Espagne pour la mener et de ses 

 

5  Archives du Ministère des Affaires Étrangères (ci-après AMAE), Correspondance Politique, 

Espagne, t. 294, lettre de Grimaldo à Dubois, 26 janvier 1720, fol. 109-111 ; Bourgeois, 1909, 

III, p. 121. 
6  AMAE, Cor. Pol., Esp., t. 294, « Mémoire par lequel le chevalier de Marcieu répond à tous 

les articles des instructions qui luy ont été données par M. l’abbé Dubois, ensuite des 

ordres qu’il avait reçu de S. A. R. pour accompagner M. le cardinal Alberony dans son 

passage en France», f. 54- , précisément f. 55v [abrégé ci-après « Mémoire… »] 
7  «Mémoire…», f. 56. 
8  Ibid., f. 60v. 
9  Ibid., f. 62v; Dupilet, 2020, pp. 242, 255 et 306. 
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possibilités (De Castro, 2004, pp. 335-352). Alberoni est alors invité à discourir sur les 

moyens dont disposait Philippe V. Corroborant des évolutions militaires en cours, c’est-à-

dire l’affaiblissement des positions espagnoles, l’ancien ministre aurait dévoilé qu’il aurait 

été incapable de poursuivre le conflit s’il était demeuré à son poste. La seule ressource 

disponible était alors les milices. En outre, l’expédition conduite par le prince Pio sur la Seu 

d’Urgell conduirait sans doute à mettre les troupes hors d’état d’agir l’année suivante10. 

Les réponses d’Alberoni méritent d’être considérées avec circonspection. C’est avant tout 

celles d’un homme aux abois qui recherchaient peut-être le moyen de se rétablir. En réalité, 

ces confidences révèlent davantage les inquiétudes de l’entourage du Régent qui redoutait 

les effets d’une politique de rétablissement conduite par le gouvernement de Philippe V 

depuis la fin de la guerre de Succession d’Espagne (Storrs, 2016). 

Afin de mieux connaître le prix de la paix, Marcieu est chargé de sonder le cardinal sur 

les conditions que l’Espagne exigerait pour sa conclusion11. Le rusé prélat qui a tout perdu 

prétend alors qu’en réalité, il n’a jamais souhaité la guerre. Bien au contraire, il l’aurait 

toujours désapprouvée et il se « serait opposé à son commencement avec toute la chaleur 

possible, n’ayant épargné, dit-il, ni l’humain, ni le divin pour en dissuader leurs M. C. 

[Majestés Catholiques]. » Sollicité une seconde fois sur le sujet, Alberoni confie alors qu’il 

suffit aux alliés d’imposer leurs conditions à l’Espagne12. La lecture des recommandations 

d’Alberoni est très éclairante. Elles font l’objet d’un document complémentaire, 

correspondant à l’annexe F, de l’ensemble documentaire. Si elles permettent de garantir la 

France du Régent par la mise en sûreté de Fontarabie et Saint-Sébastien, le refus des 

revendications de la reine sur les états de Castro ou le maintien des troupes espagnoles 

prisonnières en Sicile, elles offraient surtout pour le duc d’Orléans le moyen de consolider 

son pouvoir. Alberoni démontre une nouvelle fois son talent politique en préconisant des 

mesures qui serviraient en premier lieu à renforcer le Régent avant de servir à la paix. Il 

conseille par exemple de rendre les privilèges aux trois royaumes d’Aragon, de Valence et 

de Catalogne13. Cette suggestion n’est pas anodine puisqu’elle consiste à rappeler le motif 

d’une méfiance entre le Régent et le roi d’Espagne lorsque le premier commandait les 

troupes de Louis XIV en Espagne et qu’il avait pris parti en 1707 contre l’abolition des 

fueros (Dhondt, 2015, pp. 157-159 ; Petitfils, 2013, pp. 194-198 ; Giménez López, 2005, p. 

547). En d’autres termes, Alberoni flatte le Régent en lui offrant une revanche. C’est aussi 

 

10  Ibid., f. 57v. 
11  « Mémoire… », f. 57. 
12  Ibid., f. 63. 
13  « Articles particuliers pour la paix, conseillés à S. A. R. par M. le cardinal Alberony », f. 96. 



 

Guillaume Hanotin  

308 

lui indiquer de manière implicite qu’il a parfaitement connaissance d’une tentative de 

rapprochement entre Berwick qui commandait l’armée française et le chef des Catalans 

insurgés, Carrasclet. Définitivement marginalisé, il n’a rien à craindre et suggère 

également que tous les Milanais et Napolitains qui ont soutenu le parti de Philippe V et 

qui étaient donc intéressés à ce que le roi d’Espagne récupère des territoires perdus à 

Utrecht soient chassés d’Espagne et obligés de retourner dans leurs pays. C’était, selon les 

termes du cardinal un « point essentiel pour la tranquillité de S. A. R. » Pour les mêmes 

raisons, il conseillait que les Espagnols exilés à Vienne reviennent en Espagne : ils 

pourraient brider les ambitions de Philippe V. 

Pour mieux séduire le Régent, on lui propose d’exiger un dédommagement pour les 

effets des Français pris par l’escadre de Martinet dans la Mer du Sud14. Cela lui permettrait 

de conserver le soutien des milieux négociants. Le chef d’escadre Jean Nicolas Martinet 

avait été recruté par Philippe V en 1716 pour faire la chasse aux Français dans l’Amérique 

espagnole (Pérez-Mallaína Bueno – Torres Ramírez, 1995, p. 339). Or, Alberoni confie que 

le roi d’Espagne dispose de près de deux millions de piastres dans les prises de cette 

escadre. En outre, le Régent devait refuser toute évacuation du Mississippi qui ne 

profiterait qu’aux Anglais et aux Hollandais. Alberoni pariait que le développement de la 

nation française déboucherait sur la découverte de mines au Mexique. La promesse d’un 

eldorado ne doit pas tromper. En réalité, le conseil donné au duc d’Orléans devait surtout 

lui attirer la gratitude des Français intéressés dans ces opérations et qui étaient liés à la 

Régence dans le système de John Law par exemple15. Comme le relevait Alberoni lui-

même : « Les articles cy-dessus touchent trop la nation française pour ne pas l’engager à 

beaucoup de reconnaissance envers S. A. R. principalement pour l’attention qu’elle 

marquera avoir par-là pour les intérêts des particuliers. » Cette proposition comme les 

précédentes ne constituent pas des voies pour le rétablissement de la paix. Celle-ci est 

traitée de manière presque expéditive puisque l’Espagne n’avait plus les moyens de la 

poursuivre. Le cardinal italien aurait toujours plaidé en faveur de la paix et aurait tenté de 

convaincre le roi d’Espagne de renoncer à Naples, la Sicile, la Sardaigne mais aussi au 

Milanais et aux Flandres16. Les réponses du cardinal accréditent ici la thèse que la 

principale difficulté résidait donc en premier lieu dans l’ingérence de Philippe V dans le 

France du Régent. 

 

14  « Articles particuliers pour la paix… », op. cit., f. 97. 
15  Orain, 2018, pp. 81-91. 
16  « Mémoire… », f. 58, r-v. 
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Sur ce thème, Alberoni est invité à s’exprimer. Ses confessions sont presque décevantes 

tant il ne nous apprend rien sur la crise dont la conspiration de Cellamare n’a servi que de 

détonateur. À ce sujet, l’instruction de Dubois est très claire : il s’agit de surveiller « ceux 

dont il parlera avec estime et ceux qu’il traitera avec mépris17. » D’ailleurs, il plaide encore 

une fois qu’il a tenté de dissuader les souverains d’intervenir et de se garder de soutenir la 

noblesse de Bretagne qui se soulevait contre l’autorité du Régent. Il confirme également ce 

que l’historiographie a déjà pressenti, c’est-à-dire que le duc du Maine n’était pas lié aux 

activités de la duchesse. Alberoni l’exonère de toute participation aux troubles18. En 

revanche, le cardinal est plus disert sur l’affaire dite de Bretagne. 

La mémoire de la révolte de Pontcallec, bien étudiée par Joël Cornette, a éclipsé le 

soulèvement de la noblesse bretonne qui se traduisit d’abord par un conflit entre le 

parlement et le Régent (Cornette, 2008). Les États provinciaux réunis à Saint-Brieuc en 1715 

refusent de voter un « don gratuit » ce qui constitue une première depuis longtemps 

(Meyer, 1985, p. 196 ; Jarnoux, 2009, pp. 185-186). À la fin de l’année 1717, la noblesse 

s’oppose à l’intendant Paul-Esprit Feydeau de Brou et plus encore au maréchal de 

Montesquiou. Au début de l’année 1718, des remontrances sont rédigées et une délégation 

de parlementaires est reçue à Paris. Les tensions semblent s’apaiser lorsque l’opposition 

entre le Parlement de Paris et le Régent ravive les braises. On craint une nouvelle Fronde, 

sur le modèle des Mazarinades, des Orléanades sont diffusées. Le 11 octobre 1718, de 

nouvelles remontrances sont rédigées. Plus grave, une partie de la noblesse soulève 

l’étendard de la défense de leurs privilèges contre le despotisme le 15 septembre 1718 dans 

un Acte d’union pour la défense des libertés de Bretagne (Dupilet, 2020, p. 349). Le mouvement 

fait rapidement tache d’huile. Quelques-uns décidaient d’aller plus loin, c’est l’Association 

patriotique bretonne qui se regroupa autour du célèbre marquis de Pontcallec. Les 

opposants bretons recherchèrent alors des relais à Paris. Ils trouvèrent une oreille attentive 

chez la duchesse du Maine (Meyer, 1985, p. 199). Ce mouvement d’humeur de la noblesse 

bretonne fut rapidement associé à la soi-disante conspiration de Cellamare mise au jour en 

décembre 1718 par l’arrestation d’un courrier de l’ambassadeur espagnol. Le complot a 

prêté à sourire car ni l’ambassadeur, ni la duchesse du Maine ne semblaient de taille pour 

l’animer. Pour Baudrillart, les deux conspirations n’avaient pas les mêmes finalités et celle 

de Cellamare est éventée au moment où celle de Bretagne commence seulement 

(Baudrillart, 1890, II, p. 380). En revanche, les liens entre la révolte bretonne et l’Espagne 

de Philippe V constituait une menace bien réelle pour le pouvoir du Régent. 

 

17  Ibid., f. 57. 
18  Ibid., f. 60 ; Cessac, 2016 ; Moureau, 2003, p. 43 et 48. 



 

Guillaume Hanotin  

310 

Le chevalier de Marcieu est donc naturellement invité obtenir toute information à ce 

sujet. Dubois donne comme consigne : 

 
Art. IV: Il serait bon de le faire parler sur les fausses espérances que la noblesse de 

Bretagne luy avait données de faire soulever cette province et en luy disant que ce 

n’étaient pas les plus considérables, et les plus sages de la province qui luy avaient fait 

des avances. Vous pourrez luy donner occasion de nommer ou de désigner ceux qui 

ont eu le plus de part et de tâcher de découvrir s’il était assuré du comte de Rieux19. 

 

Là encore, les déclarations d’Alberoni sont décevantes dans le sens où elles ne 

confirment que ce que l’on savait par ailleurs. Le duc d’Ormond, chargé de conduire une 

petite flotte en Bretagne, est exonéré sur le compte d’une légèreté naïve. Cette histoire 

constituait aux yeux d’Alberoni une sorte de chimère. A chaque interrogation, il donne le 

sentiment que le roi et la reine d’Espagne le contraignait à une politique qu’il récusait : la 

guerre, la conspiration de Cellamare, le soutien aux Bretons n’auraient jamais reçu son 

assentiment. 

Après l’évocation du duc du Maine, du duc d’Ormond ou encore du comte de Rieux, 

Alberoni mentionne seulement deux noms. Le chevalier de Marcieu est rappelé à l’ordre 

avec insistance dans la deuxième instruction pour découvrir qui soutenait la cause de des 

Bretons et les liens qu’il pouvait avoir à la cour. Le chevalier reçut en effet la consigne : 

 
(…) il faudrait tâcher, Monsieur, tirer de luy les noms de toutes ces personnes avant 

que de le quitter et de savoir en même temps avec qui des principaux de la cour, le Roi 

et la Reine, et le prince de Cellamarre comptaient de trouver le plus de correspondance 

au cas que la révolte eût eu quelque succès, et en général il serait bon de savoir de luy 

ceux de la cour de France, que celle d’Espagne regarde comme plus affectionnés à ses 

intérêts20. 

 

Si Alberoni refuse dans un premier temps de livrer des noms, il finit par dénoncer deux 

personnes qui font l’objet de l’annexe G. Il s’agit du comte de Charolais et d’un certain 

Cardillac21. Le comte de Charolais était Charles de Bourbon, fils de Louis de Bourbon et de 

Françoise de Bourbon, fille légitimée de Louis XIV. On aurait cherché à l’attirer en Espagne 

alors qu’il combattait les Turcs notamment à Belgrade en 1717 mais Alberoni assure encore 

 

19  « Mémoire… », f. 56v. 
20  Ibid., f. 63v. 
21  Ibid., f. 73. 
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une fois qu’il n’a jamais cherché à nouer des contacts avec lui. En effet, la réputation 

désastreuse de ce prince débauché et violent le précédait déjà. Seule la reine l’aurait 

souhaité. Concernant Cardillac, on manque d’informations. Il avait réussi à s’introduire à 

la cour d’Espagne et aurait tenté d’attirer « Monsieur le Duc » dans leur parti, c’est-à-dire 

le duc de Bourbon. La mention de ce prince et de cet inconnu pourrait prêter à sourire. 

Cependant, avec le prince de Charolais et le duc de Bourbon, l’enjeu était tout autre pour 

le duc d’Orléans puisqu’il s’agissait de princes qui disposaient d’une légitimité par le sang. 

A. Baudrillart, comme E. Bourgeois ou encore Pierre-Edouard Lemontey. Ces historiens 

ont négligé les confidences d’Alberoni car le pouvoir du Régent se rétablit très rapidement 

comme l’a souligné Alexandre Dupilet. Or, pour le duc d’Orléans, ces vaines cabales à 

l’allure de conspirations de salon représentaient une menace sérieuse puisqu’elles 

consistaient à user d’un lien dynastique pour contester le pouvoir de la régence. 

Considérés isolément, chacun de ces princes ne constituait pas une menace crédible pour 

Philippe d’Orléans. On redoutait peut-être davantage une coalition des princes, ou un 

regroupement autour d’eux et de Philippe V. D’ailleurs, Dubois n’élude pas ce danger 

dans ses instructions puisqu’il demande directement à Marcieu de savoir si : 

 
(…) les espérances que la reine d’Espagne pouvait avoir conçues sur la succession à la 

couronne de France ont eu, comme on le prétend, une part principale à la résolution 

de continuer la guerre et aux intrigues que l’on a faite dans le royaume, et si le cardinal 

après la conclusion de la paix est persuadé que ni le roy d’Espagne, ny les princes ses 

enfants ne penseraient jamais à aucun retour en France au cas que (Dieu nous en 

préserve) la succession du royaume fut ouverte22. 

 

La réonse d’Alberoni selon Marcieu est sans équivoque puisque le cardinal lui aurait 

assuré à plusieurs reprises qu’il s’agissait bien du principal motif de la guerre et le motif 

du soutien apporté à tous les troubles en France. En outre, le cardinal allait plus loin 

puisqu’il relevait les propres droits du duc d’Orléans à la couronne de France qui avaient 

été préservés dans des « traités solennels23. » Les questions dynastiques et la succession à 

la couronne de France constituèrent des éléments clés dans la crise des relations franco-

espagnoles. A la volonté de Philippe V et d’Elisabeth Farnèse de revenir sur les conclusions 

du traité d’Utrecht s’ajoute les difficultés propres à la régence du duc d’Orléans. Si celle-ci 

n’a pas été marquée par des révoltes comme le furent la Fronde ou la révolte des 

« Malcontents » au XVIIe siècle, elle connaît des contestations intérieures très fortes que le 

 

22  Ibid., f. 59v-60. 
23  Ibid., f. 67. 
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Régent était en mesure d’apprécier. Hormis la guerre, la révolte de la Bretagne et les 

agissements de Philippe V, la question janséniste représentait sans doute la menace la plus 

grave. Ce courant condamné par l’Eglise a empoisonné la fin du règne de Louis XIV. La 

bulle Unigenitus promulguée en 1713 par le pape Clément XI était une constitution 

apostolique visant à réprimer le jansénisme. Elle provoqua une forme d’union des 

oppositions religieuses puisque les partisans du gallicanisme prirent rapidement leurs 

défenses. A la faveur de la Régence, l’opposition jansénisme fut ravivée. L’enregistrement 

de la bulle devint un sujet dont la Sorbonne et les parlements s’emparèrent rapidement. 

Or, dans les confidences d’Alberoni, il apparaît clair que l’agitation janséniste fut 

instrumentalisée. En effet, c’est la seule accusation qu’il reconnaît puisqu’il avait bien saisi 

combien l’affaire de la constitution pouvait « exciter quelques troubles en France et influer 

en faveur de l’Espagne. » Là encore, il rejette néanmoins la faute sur Philippe V et son 

épouse qui auraient fondé de grands espoirs sur cette dissension. C’est ce que redoutait 

Dubois qui considérait les partisans de la constitution, c’est-à-dire de la bulle, comme des 

fervents soutiens du roi d’Espagne. Le conseiller du Régent révèle combien la réception de 

la bulle avait accentué un clivage entre ceux qui la rejetaient et ceux qui l’acceptaient. Il ne 

souhaitait pas que ces derniers soient séduits par l’idée d’une convergence d’intérêt avec 

les manœuvres du roi d’Espagne. Alberoni pensait que seuls les jésuites pouvaient servir 

d’intermédiaire et favoriser un tel rapprochement. Les « constitutionnaires » inquiétaient 

manifestement beaucoup plus Dubois. Si la guerre avec l’Espagne connut rapidement un 

terme, la controverse autour de la réception de la bulle demeura une difficulté permanente 

durant la régence. 

Elle s’ajoute aux difficultés financières, à l’affaire de Bretagne et à l’instabilité 

diplomatique suscitée par la politique de Philippe V. La conjonction de ces difficultés qui 

associaient étroitement des affaires intérieures et les questions dynastiques et 

diplomatiques étaient de nature à affaiblir durablement le pouvoir du duc d’Orléans. 

Les confidences de l’ancien favori de Philippe V et Elisabeth Farnèse ne recèlent aucun 

secret ou révélation majeure. Elles correspondent davantage à un rassemblement 

d’informations obtenues auprès de celui qui vient de perdre le pouvoir. Ces documents 

révèlent surtout les inquiétudes et les méfiances entre les cours de France et d’Espagne. 

Philippe V cherchait alors à revenir sur les conséquences du traité d’Utrecht quand le 

Régent lui était occupé à renforcer une régence qui comptait plusieurs opposants. Si la 

guerre est une réalité qui s’impose, la paix ne semblait pas impossible. Les échanges de 

courriers entre Grimaldo et Dubois dans les mois qui suivirent l’atteste. Philippe V accéda 

rapidement à la Quadruple alliance et renonça pour un temps à ses ambitions italiennes. 

Si la guerre n’eut pas de conséquence majeure – raison de sa marginalisation 
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historiographique (Storrs, 2022, p. 33) – elle correspondait néanmoins à une grave crise à 

la fois pour le royaume de France et pour les relations franco-espagnoles. Sur la scène 

intérieure, le duc d’Orléans s’impose et les années 1720-1721 sont marquées par un net 

renforcement de son pouvoir. Tout semble comme si les intérêts dynastiques passaient au 

second plan. La crise est passée et une nouvelle étape s’ouvre pour les relations franco-

espagnoles. 
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